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Premier en superficie au Canada,  
le Québec se classe au second rang 

sur la base de sa population de 
7,7 millions d’habitants.

Porte d’entrée naturelle au 
continent nord-américain, 
le Québec offre un accès 

privilégié à un marché de plus 
de 440 millions de

consommateurs en participant 
à l’Accord de libre-échange 

nord-américain (ALENA).

Investir au Québec, c’est 
profiter d’une main‑d’œuvre 

fortement scolarisée, d’un 
traitement fiscal compétitif 
pour l’investissement et de 

faibles coûts d’implantation et 
d’exploitation pour les entreprises.

L’équilibre budgétaire et la création 
du Fonds des générations sont deux 

éléments clés de la saine gestion
des finances publiques au Québec.
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Évolution récente de l’économie 
et perspectives

une bonne CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
 
Le Québec a connu une croissance économique annuelle 
moyenne de 2 % entre 2004 et 2007, équivalente à la croissance 
moyenne depuis 1981.  
 
La vigueur de l’économie s’explique principalement par la forte 
croissance de la demande intérieure.

Au cours des six dernières années, les dépenses réelles de 
consommation ont crû de plus de 3 % en moyenne 
par année.

	 -	 Il s’agit d’un taux supérieur à la tendance des vingt 
		  dernières années (2,5 %).

• 	 Les investissements réels des entreprises ont crû de 21 %  
	 entre 2003 et 2007.

•	 Depuis 2003, près de 223 000 emplois ont été créés au  
	 Québec, alors que le taux de chômage a atteint le plus bas  
	 niveau des trente-trois dernières années.

	 -	 En 2007, le taux d’emploi est demeuré supérieur à 60 %  
		  pour une cinquième année consécutive et le taux de 
		  chômage a égalé 7,2 %.

En perspective, la croissance économique devrait atteindre 
1,5 % en 2008 et s’accélérer à 2 % en 2009 avec la reprise de 
l’économie américaine.

Une création de 40 000 emplois en moyenne est attendue 
pour ces deux années.

Une forte croissance des investissements est prévue au cours 
de cette même période. 

	-	 Les investissements non résidentiels publics et privés 	
		 devraient atteindre 13 % du PIB en 2008.  

	-	 Les investissements publics devraient croître de manière  
		 importante à la suite du dépôt du Plan québécois des 	
		 infrastructures 2007-2012 de 30 milliards de dollars.

•

•

•

QUÉBEC 2007 2008 2009
PIB réel 2,5 1,5 2,0

Consommation 3,6 3,1 2,2

Mises en chantier (en milliers) 48,6 44,6 38,5

Exportations totales réelles - 1,8 0,1 2,7

Taux de chômage 7,2 7,0 6,9

Création d’emplois (en milliers) 86,3 45,0 34,2

Indice des prix à la consommation 1,6 1,4 1,8

CANADA
Taux d’intérêt

 Bons du Trésor (3 mois) 4,2 3,5 4,2

 Obligations (10 ans) 4,3 4,1 4,6

Dollar canadien (en cents US) 93,0 99,0 95,5

INDICATEURS ÉCONOMIQUES
(VARIATION EN POURCENTAGE)



économie �

 

13,5 %

18,1 %
Diplôme de niveau
universitaire

Études secondaires
partielles

34,0 %
Diplôme ou

certificat d'études
postsecondaires

11,9 %
0 à 8 ans de scolarité

7,1 %
Études postsecondaires

partielles

15,5 %
Études secondaires
complétées

549

Québec

États-Unis
Royaume-Uni
France
OCDE
Suède
Allemagne
Danemark
Japon
Canada

Corée
Hong Kong
Finlande
Taiwan

548
547
547

540
527

523
513

504
502

498
496

495
474

NOTES MOYENNES EN MATHÉMATIQUE
LORS DE L’ÉVALUATION AU PISA - 2006 
(NOTE MOYENNE ESTIMÉE)

RÉPARTITION DE LA MAIN-D’OEUVRE DU QUÉBEC
SELON LE NIVEAU DE SCOLARITÉ - 2007 

SOURCE : STATISTIQUE CANADA.SOURCE : STATISTIQUE CANADA.

Une économie basée sur son 
capital humain

UNE ÉCONOMIE MODERNE
La structure de l’économie québécoise se compare aux 
grandes économies développées.

Le secteur des services représente 73 % du PIB réel.

Les exportations en biens et services représentent 51 % du 
PIB du Québec.

Près des deux tiers sont destinées à l’international.

La part des dépenses en R-D dans le PIB atteint 2,7 % au 
Québec.

Un taux plus élevé que la moyenne des pays du G-7.

61 % des Québécoises sont actives sur le marché du travail.

•

•

-

•

-

•

UNE MAIN-D’ŒUVRE 
FORTEMENT SCOLARISÉE
Le Québec peut compter sur une main-d’œuvre instruite, 
diversifiée et dotée d’une force créatrice.

75 % des travailleurs québécois détiennent un diplôme 
d’études secondaires ou plus.

Le taux de détention de diplômes ou de certificats d’études 
postsecondaires atteint 34 % au Québec, la proportion la 
plus élevée parmi les provinces canadiennes. 

Un pourcentage de 18 % de la population en âge de 
travailler détient un diplôme de niveau universitaire.

Dans le cadre du programme international pour le suivi 
des acquis (PISA) de 2006, les élèves québécois se sont 
démarqués dans le domaine des mathématiques. 

PRÈS DE LA MOITIÉ DE LA POPULATION 
QUÉBÉCOISE MAÎTRISE AU MOINS 
DEUX LANGUES

Une proportion de 36 % de la population au Québec maîtrise 
deux langues, alors que 11 % est trilingue.

La population québécoise est la plus polyglotte parmi les 
provinces canadiennes.

Le Québec accueille près de 50 000 immigrants par année en 
provenance de tous les continents.

•

•

•

•

•

•

•
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L’AÉROSPATIALE
En 2006, l’industrie aérospatiale du Québec a produit pour une 
valeur de 4,3 milliards de dollars en termes réels.

Plus de 80 % de cette production est destinée au 
marché extérieur.

L’industrie aérospatiale embauche près de 24 000 travailleurs 
au Québec.

•

•

Une économie axée sur les 
nouvelles technologies

•   Bombardier Aéronautique, chef de file du marché des avions 
régionaux et d’affaires, a procédé en 2007 au lancement de deux 
nouveaux biréacteurs, soit :

- le biréacteur d’affaires Learjet 85, dernière génération de 
 l’excellence Learjet;
- le biréacteur régional CRJ1000 de 100 places.

•   L’unité d’affaires analytique d’ABB Bomem de Québec a produit 
l’interféromètre spatial du satellite japonais GOSAT, destiné à 
mesurer et surveiller les niveaux mondiaux de CO2.

•   Le plus puissant groupe auxiliaire de puissance en service 
commercial à l’heure actuelle, dont l’Airbus A380 est équipé, a été 
fabriqué au Québec par Pratt & Whitney Canada.

UNE INDUSTRIE DE CLASSE MONDIALE

SCIENCES DE LA VIE
Le Québec compte la plus forte proportion d’entreprises de 
biotechnologie au Canada.

Les dix plus grandes entreprises pharmaceutiques 
multinationales, fabricants de produits brevetés, possèdent 
des centres de recherche et de fabrication en territoire 
québécois.

En 2007, le Québec s’est doté d’une nouvelle politique du 
médicament favorable à l’innovation et garantissant une 
indexation des prix au coût de la vie. 

Les firmes pharmaceutiques ont réagi favorablement à cette 
nouvelle politique avec des décisions d’investissement d’un 
montant total d’un demi-milliard de dollars.  

-	 GlaxoSmithKline a décidé de faire de son centre de  
	 production de Laval son nouveau siège social en  
	 recherche et développement de sa division Vaccins en  
	 Amérique du Nord. 

-	 Les Laboratoires Charles Rivers construiront à Sherbrooke  
	 un nouveau centre de recherche spécialisé dans les  
	 services précliniques. 

-	 L’entreprise Sandoz Canada a annoncé la construction  
	 d’une seconde usine de fabrication pour ses produits  
	 génériques et l’expansion de ses laboratoires 
	 à Boucherville.

•

•
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Une économie axée sur les 
nouvelles technologies

LES TECHNOLOGIES ENVIRONNEMENTALES
L’industrie québécoise de l’environnement repose sur le 
développement des technologies et progresse au gré des 
percées scientifiques et techniques. 

CO2 Solution a mis au point une technologie de captation 
massive de CO2 pour laquelle elle détient actuellement 
12 brevets dans plusieurs pays, notamment aux États-Unis et 
dans certains pays d’Europe.

La technologie brevetée de tri-compostage développée par 
Conporec permet à ses clients de valoriser plus de 70 % des 
déchets destinés à l’enfouissement.

La technologie EnerkemMC repose sur un réacteur de 
gazéification à faible intensité qui permet la conversion des 
déchets et de la biomasse en énergie.

•

•

•

La microélectronique est le fer de lance du secteur des TIC au Québec, 
grâce à la présence de firmes de classe mondiale.

•   Matrox Imaging, chef de file en conception de solutions  
 matérielles et logicielles, a mis en vente au début de 2008 le Matrox  
 4Sight X, dernière génération de l’ordinateur d’imagerie industrielle.

•   Octasic inc, chef de file en conception de solutions de traitement  
  multimédia, livrera au début 2008 les premières puces Vocallo, la  
  plateforme DSP multiprocesseur nouvelle génération pour  
  passerelles destinées aux applications voix, vidéo et données sur IP.

•   TeraXion, leader mondial dans le contrôle précis de la  
 lumière, fournira les systèmes d’oscillateurs locaux photoniques  
 pour  la synchronisation des 64 antennes du plus puissant
 radiotélescope au monde, érigé sur le plateau d’Atacama au Chili.

LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION
ET DES COMMUNICATIONS, UN PILIER
DE L’ÉCONOMIE DU SAVOIR 

Le marché mondial de l’environnement est en pleine croissance en 
parallèle au développement économique des pays émergents.

Le Québec dispose d’une industrie en technologies
environnementales spécialisée notamment en technologies de l’eau, 
en gestion des matières résiduelles ainsi qu’en expertise-conseil.

•   La firme Cima+, qui emploie plus de 1 100 personnes au Québec
 et à l’étranger, a réalisé des études environnementales dans la zone  
 d’implantation des installations d’exportations pétrolières au Tchad. 

•   Lors d’un projet d’identification et d’analyse des sources de  
  pollution dans le bassin du fleuve Dniepr, SNC-Lavalin a produit  
  une méthodologie adoptée et publiée par l’Organisation des  
  Nations unies pour le développement industriel (ONUDI).

UN SECTEUR PROMETTEUR

En l’espace de quelques années, Montréal est devenue l’un des 
grands centres mondiaux de production de jeux interactifs, grâce à 
son caractère cosmopolite, sa main-d’œuvre multilingue et 
l’effervescence de sa vie culturelle.

Près de 84 entreprises spécialisées dans la production, l’édition et la 
distribution de jeux interactifs sont installées dans la région de 
Montréal, dont plusieurs leaders mondiaux.

•   Ubisoft, qui emploie près de 2 000 personnes au Québec, a  
  présenté en 2007 son nouveau plan de développement  
  qui prévoit l’inauguration à Montréal d’un nouveau centre de  
  production de contenus numériques pour le cinéma.

•   Récemment, Artificiel Mind & Movement de Montréal s’est 
  associée avec deux  géants du divertissement, Sega et LucasArts,  
  pour produire des jeux vidéo inspirés de films.

LE JEUX VIDÉO, UNE JEUNE INDUSTRIE
EN PLEIN ESSOR 
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Une économie innovatrice

Un chef de file  
parmi les pays industrialisés
En 2005, le Québec a consacré 2,7 % de son PIB à la R-D.

Ce niveau est plus élevé que les moyennes des pays de 
l’OCDE, du G-7 et de l’Union européenne.

L’objectif visé par le Québec est que les dépenses en R-D 
atteignent 3 % du PIB d’ici 2010. 

Un leader en capital de risque
Le Québec est premier au Canada en matière de gestion du 
capital de risque avec près de 50 % des capitaux sous gestion.

En 2007, les investissements de capital de risque réalisés au 
Québec étaient en croissance pour une troisième année 
consécutive.

Des 648 millions de dollars investis, plus de 60 % 
provenaient d’investisseurs privés et étrangers.

•

•

Dépenses en R-D :  
le Québec se démarque
Le Québec connaît une croissance plus rapide de ses 
dépenses en R-D que les autres provinces canadiennes.

Depuis 1983, les dépenses en R-D au Québec, exprimées 
en pourcentage du PIB, ont crû de 4,2 % en moyenne 
par année par rapport à 2,5 % en Ontario et à 1,9 % dans 
l’ensemble du Canada.

Depuis 1995, le Québec est la province qui, en proportion 
de son PIB, enregistre le plus haut niveau de dépenses en 
R-D au Canada. 

Un traitement fiscal 
qui favorise l’innovation
Les dépenses en R-D des entreprises bénéficient d’un 
traitement fiscal avantageux.

Il est le plus compétitif au Canada pour la PME et l’un des 
plus concurrentiels parmi les pays du G-7 pour la grande 
entreprise.

Dans le Discours sur le budget 2008-2009, le gouvernement 
a annoncé la mise en place de mesures favorisant les activités 
innovantes, soit : 

un nouveau crédit d’impôt de 30 % facilitant l’appropriation 
des technologies de l’information par les entreprises 
québécoises;

une bonification des crédits d’impôt à la R-D permettant 
aux PME de réclamer davantage d’aide fiscale au taux 
majoré et favorisant la formation de partenariats unissant 
des entreprises et des organismes publics de recherche.

•

•

•

•

•

Québec

G-7

OCDE

Union européenne

2,7

2,6

2,3

1,7

DÉPENSES INTÉRIEURES BRUTES
EN R-D, 2005
(EN POURCENTAGE DU PIB)

DÉPENSES INTÉRIEURES BRUTES EN R-D 
(EN POURCENTAGE DU PIB)

COÛT NET APRÈS IMPÔT D’UNE DÉPENSE EN R-D(1),(2) 
(EN DOLLARS)

SOURCE :  INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. SOURCES :  SCIENCE, TECHNOLOGIE ET INDUSTRIE : PERSPECTIVES DE L’OCDE, ÉDITION 2006,
      ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC. 

(1) Cas d’une grande entreprise. Coût net après impôt d’une dépense de 1 $ en R-D corrigé en tenant compte 
      du niveau de l’impôt sur le revenu des sociétés. Plus l’indice est bas, plus les incitatifs �scaux sont élevés.  
(2) Pour le Québec, taux de l’aide �scale en vigueur au 1er janvier 2007. Pour les pays, taux de 
      l’aide �scale en vigueur en 2005-2006.

1,03
1,02

0,93

0,88
0,83

0,81
0,72

0,90

0,6 0,7 0,8 0,9 1,0 1,1

Allemagne

Italie

États-Unis

Royaume-Uni

Japon

Canada

France

Québec

19
83

19
84

19
85

19
86

19
87

19
88

19
89

19
90

19
91

19
92

19
93

19
94

19
95

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

Québec 

Ontario 

Canada 

0,0

0,5

1,0

1,5

2,0

2,5

3,0

20
05

INDICE DES COÛTS D’IMPLANTATION
ET D’EXPLOITATION DES ENTREPRISES(1) 
(ÉTATS-UNIS = 100)

TAUX EFFECTIFS MARGINAUX
D’IMPOSITION SUR L’INVESTISSEMENT(1) EN 2012
(EN POURCENTAGE)

SOURCES :  MODÈLE CHOIX CONCURRENTIELS DE KPMG
 ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

(1)  Les taux effectifs marginaux d’imposition sont des indicateurs globaux de l’incidence du régime fiscal sur les  
 nouveaux investissements. Ils représentent l’effet de l’ensemble des charges et règles fiscales qui influencent
 le rendement du capital investi.
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Produits chimiques  

Avions et pièces 10,9

9,4

7,4

6,7

6,2

6,6

Métaux primaires 7,2
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Faibles coûts d’implantation 
et d’exploitation

Malgré la forte progression de la devise canadienne 
par rapport à la devise américaine, le Québec affiche 
toujours des coûts d’implantation et d’exploitation pour les 
entreprises parmi les plus faibles des principaux 
pays industrialisés.

Selon les plus récentes données, ces coûts sont inférieurs de 
3,5 % à la moyenne canadienne, de 4,1 % aux coûts observés 
aux États-Unis et de 10,4 % à ceux prévalant en moyenne 
dans les pays du G-7.

Le Québec se démarque particulièrement par des coûts 
concurrentiels en matière de main-d’œuvre et de transport 
ainsi que par une fiscalité compétitive.

•

•

•

Une économie compétitive

Une fiscalité concurrentielle 
pour l’investissement
Les entreprises du Québec bénéficient d’un régime fiscal 
globalement concurrentiel pour les nouveaux investissements.

Le taux d’imposition du Québec sur l’investissement est inférieur 
aux taux moyens des États-Unis et du G-7. De plus, il est l’un des 
plus faibles au Canada, principalement en raison :

d’un taux d’imposition des profits des entreprises parmi les 
plus bas en Amérique du Nord;

du remboursement de la taxe de vente payée sur les biens 
d’équipements;

de l’élimination de la taxe sur le capital, dès 2008, pour les 
entreprises manufacturières et, d’ici le 1er janvier 2011, pour 
toutes les entreprises;

d’un crédit d’impôt à l’investissement de 5 % sur les 
acquisitions de matériel de fabrication et de transformation. 

•

•

•

•

INDICE DES COÛTS D’IMPLANTATION
ET D’EXPLOITATION DES ENTREPRISES(1) 
(ÉTATS-UNIS = 100)

TAUX EFFECTIFS MARGINAUX
D’IMPOSITION SUR L’INVESTISSEMENT(1) EN 2012
(EN POURCENTAGE)

SOURCES :  MODÈLE CHOIX CONCURRENTIELS DE KPMG
 ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

(1)  Les taux effectifs marginaux d’imposition sont des indicateurs globaux de l’incidence du régime fiscal sur les  
 nouveaux investissements. Ils représentent l’effet de l’ensemble des charges et règles fiscales qui influencent
 le rendement du capital investi.
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2008 Profil économique 
et financier du québec

Une économie ouverte et intégrée 
au marché nord-américain

LES PRODUITS QUÉBÉCOIS SONT RECONNUS 
PARTOUT DANS LE MONDE
Grâce à une structure industrielle diversifiée, les exportateurs 
québécois ont développé de nombreux liens d’affaires partout 
dans le monde.

Près de 75 % des exportations internationales sont destinées 
aux États-Unis en 2007.

Deuxième client en importance, les pays européens 
recueillent près de 14 % des exportations internationales 
du Québec.

Les pays asiatiques représentent la troisième plus importante  
destination.  

-	 La part des exportations québécoises destinées au 	
	 marché asiatique a presque doublé au cours des sept 	
	 dernières années.

Le Québec est un leader mondial sur plusieurs marchés.

Le Québec est un leader mondial en produits aéronautiques 
destinés au marché civil.

Le Québec est le deuxième plus important exportateur 
d’aluminium au monde.

•

•

•

•

•

CROISSANCE ANNUELLE MOYENNE
DES EXPORTATIONS DE MARCHANDISES 1998-2007 
(EN POURCENTAGE)

SOURCE :    INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. 
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TOTAL

Matériel de transport

Aluminium

Aluminium 

Métaux primaires
 

Produits chimiques  

Avions et pièces 10,6

8,9

6,6

6,2

6,0

6,0

Machinerie 6,5

INDICE DE DIVERSITÉ INDUSTRIELLE
DES PROVINCES - 2006(1)

(CANADA = 100)

VOLUME TOTAL NÉGOCIÉ
BOURSE DE MONTRÉAL ET BOX 
(EN MILLIONS DE CONTRATS)

SOURCE :    MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE L'INNOVATION ET DE L'EXPORTATION,
                     COMPILATION À PARTIR DU REGISTRE DES ENTREPRISES DE STATISTIQUE CANADA.

SOURCE :    BOURSE DE MONTRÉAL.

 

2003 2004 2005 2006 2007

66,6 63,9

82,8 82,5

102,8
97,1

89,2
77,6 76,2

87,1

T.-N.-L. Î.-P.-E. N.-E. N.-B. Qc Ont Man. Sask. Alb. C.-B.

(1)    Estimations préliminaires.

17,7
42,6

106,9
134,9

172,5
 

L’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) donne au Québec 
un accès à un marché de plus de 440 millions de consommateurs.

•   Le matériel de transport, les métaux, le papier et les produits du  
 bois sont les principales exportations manufacturières du Québec  
 vers les États-Unis.

UNE ÉCONOMIE INTÉGRÉE
AU MARCHÉ NORD-AMÉRICAIN 

BÂTIR DES RELATIONS
COMMERCIALES SOLIDES

• À l’avenir, le Québec veut consolider ses relations commerciales  
 avec les États des régions de la côte est et du Mid-Atlantique en  
 déployant ses actions dans les domaines de l’énergie propre, la  
 biotechnologie, la sécurité et l’agroalimentaire.

•  Le Québec a l’intention de rénover et de développer les principales  
 infrastructures routières menant à la frontière américaine, soit les 
 autoroutes 15, 35 et 73.

•  En 2007, les premiers ministres de l’Ontario et du Québec ont signé  
 une déclaration conjointe pour la mise en œuvre d’un accord   
 commercial visant l’élimination des barrières au commerce et
 l’amélioration de la mobilité de la main-d’œuvre entre les
 deux provinces.
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Une économie diversifiée  
qui rayonne à l’étranger

LA DIVERSITÉ DU QUÉBEC
Les multiples facettes de son territoire font du Québec 
l’économie la plus diversifiée au Canada. Son indice de 
diversité industrielle s’élève à 102,8 alors que celui calculé pour 
l’Ontario est de 97,1. L’économie québécoise est la seule à 
afficher un indice de diversité industrielle supérieur à celui de 
l’économie canadienne.

Le Québec est composé de 17 régions administratives. 
Chacune d’elles possède un potentiel unique. 

Plusieurs compétences régionales permettent au Québec de 
se positionner en tant que leader en Amérique du Nord et 
dans le monde.

L’Abitibi-Témiscamingue est reconnue partout dans le 
monde pour l’abondance de ses gisements de métaux 
précieux, de cuivre et de zinc.

Le Bas-Saint-Laurent dispose d’une expertise maritime 
réputée et se démarque dans le secteur des 
biotechnologies marines.

Le Saguenay–Lac-Saint-Jean est un acteur de premier plan 
en ce qui concerne la production de l’aluminium.

Montréal jouit d’une renommée mondiale dans le domaine 
des sciences de la vie et celui des jeux vidéo.

•

•

•

-

-

-

-

CROISSANCE ANNUELLE MOYENNE
DES EXPORTATIONS DE MARCHANDISES 1998-2007 
(EN POURCENTAGE)

SOURCE :    INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC. 
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TOTAL
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Métaux primaires
 

Produits chimiques  

Avions et pièces 10,6

8,9

6,6

6,2

6,0

6,0

Machinerie 6,5

UN SECTEUR FINANCIER À L’AVANT‑GARDE
Le Québec et le Canada ont un secteur financier solide, 
efficace et transparent, conséquence d’une harmonisation 
efficace et d’une politique de constante amélioration du cadre 
réglementaire et de surveillance des marchés. 

Le secteur financier joue un rôle moteur dans la création de 
richesse. Il représente, à lui seul, plus de 6 % de l’ensemble de 
l’activité économique du Québec.

Plusieurs institutions financières québécoises rayonnent 
désormais à l’extérieur, dont le premier gestionnaire de 
fonds institutionnels au Canada, la Caisse de dépôt et 
placement du Québec. De plus, 116 centres financiers 
internationaux spécialisés dans le domaine des transactions 
financières internationales œuvrent sur le territoire de la ville 
de Montréal, assurant le recrutement et la rétention de 
main-d’œuvre hautement qualifiée.

En qualité de seule Bourse canadienne de produits financiers 
dérivés, la Bourse de Montréal exerce son leadership dans 
trois domaines de la finance : les instruments financiers 
dérivés, les solutions en technologie de l’information et 
les services de compensation. L’activité combinée des 
plateformes de négociations exploitées par les équipes de 
la Bourse de Montréal, incluant sa participation dans Boston 
Options Exchange (BOX), a connu une croissance de 28 % 
en 2007.

Le 10 décembre 2007, la Bourse de Montréal et le 
Groupe TSX ont annoncé qu’ils avaient convenu de 
regrouper leurs entreprises et de créer le Groupe TMX, 
groupe boursier intégré de premier plan, sous réserve des 
autorisations requises de la part des autorités réglementaires.

•

•

•

INDICE DE DIVERSITÉ INDUSTRIELLE
DES PROVINCES - 2006(1)

(CANADA = 100)

VOLUME TOTAL NÉGOCIÉ
BOURSE DE MONTRÉAL ET BOX 
(EN MILLIONS DE CONTRATS)

SOURCE :    MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE L'INNOVATION ET DE L'EXPORTATION,
                     COMPILATION À PARTIR DU REGISTRE DES ENTREPRISES DE STATISTIQUE CANADA.

SOURCE :    BOURSE DE MONTRÉAL.
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et financier du québec

Développement durable

LES RESSOURCES FORESTIÈRES
Pays de lacs et de rivières, le Québec est aussi un pays 
de forêts.

Les forêts québécoises représentent 20 % des forêts 
canadiennes et 2 % des forêts mondiales.

L’aménagement des forêts québécoises s’inscrit dans une 
perspective de durabilité.

Le Québec se démarque au Canada dans la conception de 
produits à valeur ajoutée à base de bois.

Les produits québécois en bois de structure d’ingénierie et 
d’apparence répondent à des besoins dans la construction 
résidentielle, commerciale, industrielle et institutionnelle.

Le Québec vise également à mettre au point de nouveaux 
papiers à valeur ajoutée tels que les papiers intelligents, les 
papiers bioactifs et les papiers utilisant les nanotechnologies. 

LES RESSOURCES MINIÈRES
Le Québec se classe aujourd’hui parmi les principaux producteurs 
mondiaux de fer, de zinc, de nickel, d’argent et d’or.

Selon l’enquête internationale sur les sociétés minières de 
2007-2008 de l’Institut Fraser, le Québec offre le meilleur 
environnement pour l’investissement minier au monde.

Au premier rang du classement, le Québec offre les 
meilleures politiques minières.

Pour son potentiel minéral, le Québec a obtenu le 
meilleur classement au Canada et le deuxième au monde.

La fiscalité minière au Québec est parmi les plus 
avantageuses au Canada.

•

•

•

•

•

-

-

•

1988

CLASSEMENT DES ENDROITS OFFRANT LES
MEILLEURES POLITIQUES MINIÈRES, 2007-2008

ÉVOLUTION DE LA PUISSANCE INSTALLÉE
EN ÉNERGIE ÉOLIENNE, 2003-2015 
(EN MÉGAWATTS)

SOURCE :    INSTITUT FRASER. SOURCE :    MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA FAUNE DU QUÉBEC.
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INDICE COMPARATIF DES PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ
CLIENTÈLE GRANDES ENTREPRISES 
(MONTRÉAL = 100)

SOURCE :    RAPPORT ANNUEL D'HYDRO-QUÉBEC. SOURCES :  HYDRO-QUÉBEC, COMPARAISON DES PRIX DE L'ÉLECTRICITÉ DANS LES GRANDES
 VILLES NORD-AMÉRICAINES AU 1er AVRIL 2007, EURELECTRIC, ELECTRICITY TARIFFS
 AS OF 1 JANUARY 2007 (PUBLISHED TARIFFS).
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UNE STRATÉGIE GAGNANTE
La stratégie énergétique du Québec 2006-2015 est résolument 
axée sur le développement de l’énergie propre, soit l’énergie 
hydroélectrique et l’énergie éolienne.

Ces orientations ont été intégrées au plan stratégique 
d’Hydro‑Québec qui prévoit :

l’intégration graduelle au réseau d’Hydro‑Québec d’un parc 
d’énergie éolienne d’une capacité de 4 000 mégawatts;

la constitution d’un portefeuille de projets hydroélectriques 
totalisant plus de 4 500 mégawatts;

l’accélération de la réalisation de projets hydroélectriques afin 
d’accroître la capacité de production. Il s’agit notamment des 
centrales de Eastmain‑1‑A‑Sarcelle‑Rupert et de l’aménagement 
hydroélectrique de la Péribonka. Ces deux projets ajouteront 
1 278 mégawatts au parc de production d’Hydro-Québec, lequel 
s’établit actuellement à 35 315 mégawatts, et procureront 
10,7 térawattheures par année;

l’application d’un plan global d’efficacité énergétique 
permettant des économies annuelles d’énergie de plus 
de 4,7 térawattheures pour 2010 et de 8 térawattheures à 
l’horizon 2015. 

•

•

•

•
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Hydro-Québec

Une force québécoise 
en faveur 
du développement durable

Créée en 1944, Hydro-Québec est une société d’État dont le 
gouvernement du Québec est le seul actionnaire. 

Hydro-Québec produit, transporte et distribue de 
l’électricité. Elle exploite essentiellement des énergies 
renouvelables, principalement l’hydroélectricité. Elle soutient 
le développement de la filière éolienne par ses achats 
auprès des producteurs privés. Engagée depuis plusieurs 
années dans la promotion de l’efficacité énergétique, elle 
met en œuvre des programmes qui génèrent des économies 
d’énergie pour l’ensemble de sa clientèle.

En 2007,  97 % de la production d’énergie est d’origine 
hydraulique, une source d’énergie verte et renouvelable qui 
offre une grande souplesse d’exploitation et génère peu de 
gaz à effet de serre. 

En 2007, Hydro-Québec a débuté les travaux de l’important 
projet de l’Eastmain-1-A–Sarcelle–Rupert à la Baie-James,  
mis en service la centrale Mercier en Outaouais et mis en 
service le premier groupe turbine-alternateur de la centrale 
de la Péribonka au Saguenay–Lac-Saint-Jean. Hydro-Québec 
a également poursuivi la construction des aménagements de 
la Chute-Allard et des Rapides-des-Cœurs en Mauricie. 

Hydro-Québec exploite le plus vaste réseau de transport 
d’électricité en Amérique du Nord pour le bénéfice de 
clients au Québec et hors Québec. Elle réalise des échanges 
d’électricité avec les réseaux des provinces limitrophes 
et du nord-est des États-Unis. 

En 2007, Hydro-Québec a consacré des moyens 
considérables au développement du réseau de transport, 
notamment pour intégrer de nouveaux équipements et 
accroître la capacité de transit avec l’Ontario. 

•

•

•

•

•

•

HYDRO-QUÉBEC
FAITS SAILLANTS, 2007
(EN MILLIONS DE DOLLARS)

  12 330 

  
    2 882

    2 907 

  64 852 

  23 369

  35 647 

Produits

Béné�ce provenant des 
activités poursuivies

Béné�ce net

Actif total

Effectif (en personnes)

Puissance installée (en mégawatts)

1988

CLASSEMENT DES ENDROITS OFFRANT LES
MEILLEURES POLITIQUES MINIÈRES, 2007-2008

ÉVOLUTION DE LA PUISSANCE INSTALLÉE
EN ÉNERGIE ÉOLIENNE, 2003-2015 
(EN MÉGAWATTS)

SOURCE :    INSTITUT FRASER. SOURCE :    MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA FAUNE DU QUÉBEC.
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Le Québec, un gestionnaire
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Un gouvernement 
déterminé à 
une saine gestion 
des finances 
publiques 
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Équilibre budgétaire
Conformément à la Loi sur l’équilibre budgétaire, l’équilibre 
budgétaire sera maintenu pour chaque année du cadre financier.

Contrôle vigilant des dépenses
Le gouvernement pratique un contrôle serré des dépenses.

La croissance des dépenses de programmes au Québec 
s’est élevée en moyenne à 4,5 % de 2003-2004 à 2007-
2008, alors que celle de la moyenne des provinces 
s’élevait à 6,8 %.

Pour 2008-2009, la croissance des dépenses de programmes 
est limitée à 4,2 %.

Cette discipline budgétaire a permis de réduire le poids des 
dépenses de programmes par rapport au PIB.

Ce ratio s’établira à 18,4 % en 2008-2009, un des niveaux 
les plus faibles depuis 35 ans.

PrioritéS : Santé et éducation
La gestion rigoureuse des dépenses a permis d’allouer des 
sommes importantes aux priorités des Québécois : la santé 
et l’éducation.

Ces missions essentielles de l’État ont connu des 
augmentations substantielles au cours des dernières 
années.

Le gouvernement consacre 45 % de ses dépenses de 
programmes au secteur de la santé en 2008-2009.

Le budget de la santé augmente de 1,3 milliard de dollars 
en 2008-2009, soit une croissance de 5,5 %.

L’éducation représente 25 % des dépenses de programmes 
du gouvernement.

En 2008-2009, les dépenses en éducation sont relevées de 
612 millions de dollars, une augmentation de 4,6 %.

•

•

-

•

•

-

•

-

•

-

•

-

Une gestion responsable 
des finances publiques

24,6 %
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DÉPENSES DE PROGRAMMES PAR MINISTÈRE, 2008-2009 DÉPENSES DE PROGRAMMES 
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NOTE :    Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour 2008-2009.

  2007-2008 2008-2009

REVENUS BUDGÉTAIRES   62 920 62 980

DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
Dépenses de programmes    - 54 635 - 56 948

Service de la dette   - 7 003 - 6 907

TOTAL DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES  - 61 638 - 63 855

RÉSULTATS NETS DES
ENTITÉS CONSOLIDÉES  - 162 447

Provisions pour éventualités  ––   - 200

SURPLUS (DÉFICIT)
POUR LES FINS DES COMPTES PUBLICS  1 120 - 628

Versements des revenus dédiés
au Fonds des générations  - 403  - 742

SOLDE BUDGÉTAIRE AVANT
RÉSERVE BUDGÉTAIRE  717 - 1 370
Versements au Fonds des générations
provenant de la réserve budgétaire  - 200 ––

Réserve budgétaire  - 517 1 370

SOLDE BUDGÉTAIRE 
POUR LES FINS DE LA 
LOI SUR L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE  0 0

SOMMAIRE DES OPÉRATIONS
BUDGÉTAIRES CONSOLIDÉES
BUDGET 2008-2009P

(EN MILLIONS DE DOLLARS)

P : Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour 2008-2009.
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Une gestion responsable 
des finances publiques

LA FÉDÉRATION CANADIENNE
• Le Québec fait partie du Canada, une fédération créée en 1867.

• Les compétences du gouvernement fédéral et des dix 
provinces sont établies dans la Constitution.

-  Le gouvernement fédéral est responsable, entre autres,
du commerce international, de la défense nationale,
de la monnaie, de la politique monétaire et de 
l’assurance-emploi.  

-  Les provinces ont des compétences exclusives dans de 
nombreux domaines, tels la santé, l’éducation, les services 
sociaux et les affaires municipales.

• Les revenus perçus par les différents ordres de gouvernement 
au Canada représentent 36 % du PIB, dont :

- 45 % sont perçus par le gouvernement fédéral;
- 55 % sont perçus par les gouvernements provinciaux

et les administrations locales (municipalités et
commissions scolaires).

 TRANSFERTS FÉDÉRAUX 
(EN POURCENTAGE DES REVENUS BUDGÉTAIRES)

REVENUS AUTONOMES DU GOUVERNEMENT, 2008-2009
(PAR SOURCE)
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0
des revenus de sources diversifiées

Les revenus du Québec proviennent de deux sources :

les revenus autonomes (77,7 %);

les transferts fédéraux (22,3 %).

La majeure partie des revenus autonomes provient de l’impôt 
des particuliers (37 %) et des taxes à la consommation (28 %).

Le Québec est une des six provinces qui reçoivent des 
paiements du programme fédéral de péréquation. Ces 
transferts comptent pour plus de la moitié des transferts 
fédéraux au Québec.

Le Québec et les neuf autres provinces perçoivent aussi 
des transferts pour les programmes sociaux comme la 
santé et l’éducation postsecondaire.

•

-

-

•

•

-
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2008 Profil économique 
et financier du québec

Baisse d’impôt
L’impôt des particuliers est réduit de 950 millions de dollars à 

compter du 1er janvier 2008.

Entre 2003 et 2008, le Québec est passé de la 9e à la 5e 

position des provinces ayant le fardeau fiscal le moins élevé.

un meilleur Environnement d’affaires 
pour améliorer la productivité

La taxe sur le capital est éliminée dès 2008 pour les entreprises 

manufacturières. Elle le sera après le 31 décembre 2010 pour 

toutes les entreprises.

Un nouveau crédit d’impôt à l’investissement de 5 % est mis 

en place pour les entreprises manufacturières. Le taux est 

majoré jusqu’à 40 % pour les investissements réalisés dans 

certaines régions.

Les entreprises de développement des affaires électroniques 

peuvent désormais bénéficier d’un nouveau crédit d’impôt 

de 30 % sur les salaires.

Les investissements en matériel de fabrication et de 

transformation seront admissibles à une déduction accélérée 

pour amortissement jusqu’en 2011.

•

•

•

•

•

•

 PLAN D'ÉLIMINATION DE LA TAXE SUR LE CAPITAL  

(TAUX APPLICABLE DE LA TAXE SUR LE CAPITAL, EN POURCENTAGE)
INVESTISSEMENTS ANNUELS MOYENS EN
IMMOBILISATIONS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
(EN MILLIONS DE DOLLARS)

0,525

0,12

0,24

0,36

0,49

0,60

2011
 
2010

 
2009

 
2008

 
2007

 
2006

 
2005

Taxe
éliminée

Taux général
de la taxe sur le capital

Taux effectif applicable aux
entreprises du secteur
manufacturier (1)

(1)  L’élimination de la taxe sur le capital pour les entreprises du secteur manufacturier prend la   
 forme d’une déduction spécifique dans le calcul du capital taxable.

(1)  À ces investissements s’ajoute, à compter de 2007-2008, un montant de 7,6 milliards de dollars
 sur une période de cinq ans pour le parachèvement de projets en cours de réalisation.

SOURCE :    SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR.

2 470

3 626

6 020

1997-1998
à

2002-2003

2003-2004
à

2006-2007

2007-2008
à

2011-2012(1)

Un budget 
de prudence et de discipline 

Investissements dans les 
infrastructures

Le gouvernement poursuit le rehaussement des 

investissements dans le réseau routier.

Il prévoit investir 10,3 milliards de dollars d’ici 2012 pour 

l’amélioration des infrastructures du réseau routier, soit 

2,1 milliards de dollars en moyenne par année.

Le gouvernement poursuit le Plan québécois des 

infrastructures 2007-2012, un plan quinquennal de 30 milliards 

de dollars auquel s’ajoutent des parachèvements de 

7,6 milliards de dollars.

Plus de 6 milliards de dollars seront investis annuellement 

dans les infrastructures publiques jusqu’en 2011-2012.

•

-

•

-



Finances publiques �

Améliorer 
la productivité

L’amélioration de la 
productivité passe par 
une augmentation des 
investissements dans 
la modernisation des 
entreprises.
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Une action décisive 
pour réduire le poids de la dette

Le gouvernement du Québec a mis en place le Fonds 
des générations dont l’objectif est de diminuer le ratio  
dette totale/PIB à 25 % en 2026.

Ce geste permettra d’améliorer l’équité envers les 
générations futures.

La Loi sur la réduction de la dette et instituant le 
Fonds des générations fixe des cibles précises à atteindre 
concernant le ratio dette totale/PIB :

38 % au 31 mars 2013, 32 % au 31 mars 2020 et 25 % au 
31 mars 2026.

•

•

•

-

Le Fonds des générations : 
un geste porteur pour l’avenir

RÉDUCTION DE LA DETTE TOTALE DU GOUVERNEMENT
(EN POURCENTAGE DU PIB) 

ÉVOLUTION DU SOLDE DU FONDS DES GÉNÉRATIONS
(EN MILLIONS DE DOLLARS)

1 187
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25 %

Données réelles et projections Objectif

1998 2013 2020 202620102008

Le remboursement de la dette :  
une priorité pour le gouvernement

Les actifs du Fonds des générations sont gérés par la Caisse 
de dépôt et placement du Québec.

Les sommes accumulées au Fonds des générations 
atteindront :

1,2 milliard de dollars au 31 mars 2008;

2,7 milliards de dollars au 31 mars 2010.

D’ici 2026, la dette qui a été accumulée pour payer les 
dépenses courantes, communément appelée la « dette 
d’épicerie », sera considérablement réduite. En terme absolu, 
celle-ci aura alors été réduite de près de la moitié.

Cette démarche sans précédent reflète la volonté du 
gouvernement de préserver le niveau et la qualité des 
services publics auxquels sont attachés les Québécoises et 
les Québécois.

•

•

-

-

•

•
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MIser sur l’eau, 
l’or bleu du Québec

Le Fonds des générations est alimenté principalement 
par des redevances provenant d’une ressource 
abondante au Québec : l’eau.

Des redevances hydrauliques provenant 
d’Hydro‑Québec et des producteurs privés 
d’électricité y sont versées.

Grâce à Hydro-Québec, 700 millions de dollars 
supplémentaires ont été déposés au Fonds des 
générations.

500 millions de dollars proviennent de la vente 
d’un actif étranger versés en février 2007.

200 millions de dollars ont été versés 
en octobre 2007.

Le gouvernement versera dans le Fonds des générations 
une contribution additionnelle de 400 millions de dollars 
par année, en moyenne, au cours de la période 2010-2011 
à 2025‑2026.

Ces  contributions proviendront des bénéfices 
additionnels que réalisera Hydro-Québec sur ses 
exportations d’électricité.

•

-

•

-

-

•

-

RÉDUCTION DE LA DETTE TOTALE DU GOUVERNEMENT
(EN POURCENTAGE DU PIB) 

ÉVOLUTION DU SOLDE DU FONDS DES GÉNÉRATIONS
(EN MILLIONS DE DOLLARS)
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Données réelles et projections Objectif

1998 2013 2020 202620102008

Le Fonds des générations : 
un geste porteur pour l’avenir

Améliorer l’équité 
envers les 
générations 
futures.
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Le Québec, un acteur important 
sur les marchés financiers 
canadien et internationaux
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2008 Profil économique 
et financier du québec

 2007-2008 2008-2009 2009-2010

FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU
Besoins (surplus) financiers nets(1) - 1 200 -  1 600 - 1 100

Remboursements d’emprunts 4 057 4 316 5 319

Variation de l’encaisse - 6 069 - 1 987 ––  

Fonds d’amortissement 
des régimes de retraite
et fonds dédiés aux avantages
sociaux futurs 4 894 5 883 4 677

Transactions en vertu
de la politique de crédit(2) 1 172 ––  ––

Financement réalisé par anticipation 1 987 ––  ––

TOTAL - FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU 4 841 6 612 8 896

FONDS DE FINANCEMENT(3) 1 920 2 000 2 500

SOUS-TOTAL - FONDS CONSOLIDÉ DU
REVENU ET FONDS DE FINANCEMENT(3) 6 761 8 612 11 396

FINANCEMENT-QUÉBEC 2 009 2 500 2 500

TOTAL 8 770 11 112 13 896

PROGRAMMES DE FINANCEMENT
(EN MILLIONS DE DOLLARS)

GOUVERNEMENT DU QUÉBECP

HYDRO-QUÉBEC
  2007 2008 2009

 2 039     1 100   4 000

P :  Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour les années 
subséquentes.

Note :  Un montant négatif indique une source de financement et un montant 
positif, un besoin de financement.

(1)  Excluant les entités consolidées.
(2) Dans le cadre de sa politique de crédit, qui vise à limiter le risque 

financier à l'égard des contrepartistes, le gouvernement a effectué des 
déboursés totalisant 1 172 millions de dollars en 2007-2008 à la suite des 
mouvements des taux de change. Ces déboursés, financés par de 
nouveaux emprunts, sont similaires à un remboursement de dette et 
n'ont donc aucun impact sur le niveau de la dette du gouvernement.

(3)  Le Fonds de financement effectue des prêts aux entités consolidées et 
à certaines entreprises du gouvernement.

Programmes de financement

FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU 
ET FONDS DE FINANCEMENT

Le programme de financement vise essentiellement à :

effectuer les remboursements d’emprunts venant à 
échéance;

contribuer à un fonds d’amortissement qui servira à 
payer les prestations de retraite des employés des 
secteurs public et parapublic;

accorder des prêts à certaines entités consolidées et 
sociétés d’État par l’entremise du Fonds de financement.

FINANCEMENT-QUÉBEC
Financement-Québec est une société d’État qui effectue 
des emprunts sur les marchés financiers afin de répondre 
aux besoins des établissements des réseaux de la santé 
et de l’éducation pour le financement de leurs 
immobilisations. 

Ces organismes profitent ainsi de coûts d’emprunts 
avantageux.

Le gouvernement du Québec garantit les emprunts de 
Financement-Québec.

HYDRO-qUÉBEC
Les emprunts d’Hydro-Québec sont garantis par le 
gouvernement du Québec.

•

-

-

-

•

-

-

•

	

SOURCES :  PC-BOND ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

TAUX DE RENDEMENT SUR LES TITRES DU QUÉBEC
(EN POURCENTAGE)

Titres à long terme (10 ans) 

Bons du Trésor à 3 mois 
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SOURCE :    PC-BOND.
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PROGRAMME DE FINANCEMENT
FINANCEMENT-QUÉBECP

(EN MILLIONS DE DOLLARS)

PROGRAMME DE FINANCEMENT
FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU ET FONDS DE FINANCEMENTP

(EN MILLIONS DE DOLLARS)

2007-2008 2008-2009 2009-2010

11 396

8 612

6 761

P :  Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour les années subséquentes. 

   

2007-2008 2008-2009 2009-2010

2 009
2 500 2 500

P :  Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour les années subséquentes. 
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Une qualité de crédit élevée

SOURCES :  PC-BOND ET MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC.

TAUX DE RENDEMENT SUR LES TITRES DU QUÉBEC
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LES COTES DE CRÉDIT 

Moody’s

Standard & Poor’s

Dominion Bond Rating Service

Fitch Ratings

Japan Credit Rating Agency

 

Aa2 

A+

A (high)

AA-

AA+

Stable

Positive

Stable

Positive

Stable

AGENCE PERSPECTIVECOTE

rehaussement DES COTES DE CRÉDIT 
En 2006, deux agences de crédit ont augmenté la cote de crédit 
du Québec.

Moody’s l’a augmentée à deux reprises :

en juin, la cote est passée de A1 à Aa3;

en novembre, elle a été élevée à Aa2.

DBRS a fait passer la cote de A à A (high) en juin.

Depuis 2007, deux agences ont amélioré la perspective liée à la 
cote de crédit du Québec de stable à positive, soit :

Standard & Poor’s, le 6 juillet 2007;

Fitch Ratings, le 9 janvier 2008.

commentaires des agences DE CRÉDIT 
 Moody’s, juin 2006 :

« Les progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs financiers 
au cours des dernières années s’expliquent par une gestion 
rigoureuse des dépenses et par l’augmentation des transferts 
fédéraux. »

 « L’adoption d’une stratégie claire de réduction de la dette 
joue un rôle clé dans l’amélioration de la qualité du crédit de 
la province. »

 Standard & Poor’s, juin 2006 :

« La cote de crédit du Québec repose sur : […] l’engagement 
du gouvernement à réduire à long terme le fardeau de 
la dette au moyen de dépôts dans le nouveau Fonds des 
générations. »

« La cote de crédit du Québec repose sur : […] son économie 
vaste et diversifiée, qui profite d’un secteur manufacturier et 
d’un secteur des services solides. »

•

-

·

·

-

•

-

-

•

-

-

•

-

-

PROGRAMME DE FINANCEMENT
FINANCEMENT-QUÉBECP

(EN MILLIONS DE DOLLARS)

PROGRAMME DE FINANCEMENT
FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU ET FONDS DE FINANCEMENTP

(EN MILLIONS DE DOLLARS)

2007-2008 2008-2009 2009-2010

11 396

8 612

6 761

P :  Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour les années subséquentes. 

   

2007-2008 2008-2009 2009-2010

2 009
2 500 2 500

P :  Résultats préliminaires pour 2007-2008 et prévisions pour les années subséquentes. 
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des ÉMISSIONS PUBLIQUES LIQUIDES
Les émissions publiques représentent la majorité des 
transactions effectuées par le gouvernement sur le 
marché canadien.

Pour favoriser la liquidité de ses titres, le gouvernement 
établit des émissions repères et les rouvre à plusieurs 
reprises, jusqu’à ce que le montant en circulation soit d’une 
taille optimale.

DIVERSIFICATION SELON LES ÉCHÉANCES
Le Québec emprunte dans toutes les échéances : de 5 ans 
à près de 70 ans.

En 2007-2008, 2,4 milliards de dollars d’emprunts ont été 
effectués pour des échéances de 30 ans et plus. L’échéance 
de l’un de ces emprunts est en 2076.

UN ÉCHÉANCIER DE LA DETTE STABLE
La diversification des emprunts selon les échéances permet 
d’avoir un profil de refinancement stable, ce qui assure une 
présence régulière sur les marchés financiers.

L’échéance moyenne de la dette est de 11,2 ans.

•

•

•

•

•

•

Un émetteur important 
sur le marché canadien
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2012
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2014

2015

2016

2017
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2023
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2036

2038

2051

2056

2062

2065

2076

2 498

2 631

2 122

2 152
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3 000

4 000

1 000

2 202

2 737

4 200

4 083

4 000

420

1 500

150

915

500

COUPON % ENCOURS
(en millions de dollars)

ÉCHÉANCE

ÉMISSIONS REPÈRES AU CANADA

Court terme

Moyen terme

Long terme

Très long terme(1)

(1)  Emprunts privés en dollars canadiens.

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
ÉCHÉANCIER DE LA DETTE AU 31 MARS 2008P

(EN MILLIONS DE DOLLARS)

P :       Résultats préliminaires.

P :        Résultats préliminaires.
NOTE : Dette directe du Fonds consolidé du revenu, dette encourue pour effectuer
 des avances au Fonds de �nancement et dette de Financement-Québec.

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
EMPRUNTS RÉALISÉS EN 2007-2008 PAR ÉCHÉANCEP
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6 à 10 ans

31,9 %
11 à 35 ans

6,3 %
5 ans

6 937

8 538

6 282

9 038
8 155

8 779
7 667

8 890

1 030
441

7 260

2008-
2009

2009-
2010

2010-
2011

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

2015-
2016

2016-
2017

2017-
2018

2018-
2028

2028-
2077

5 329

}

Moyenne
annuelle



Financement �

DIVERSIFICATION SELON LES MARCHÉS
Présence régulière sur les principaux marchés, soit au Canada, 
aux États-Unis, en Europe, en Asie et en Australie avec :

des émissions de grande taille;

la réouverture d’émissions déjà existantes.

Présence du Québec sur les marchés financiers étrangers depuis 
la fin du 19e siècle, plus précisément depuis 1874 à Londres.

ASSURER LA LIQUIDITÉ
Relations à long terme avec les partenaires financiers 
du Québec.

Diversification des sources de financement en émettant dans 
différentes devises.

Promotion des titres du Québec :

documents de promotion;

rencontres auprès des investisseurs;

implication des banques et des firmes de courtage dans 
ces activités.

DES ACTIVITÉS DE FINANCEMENT 
FACILITÉeS DANS CERTAINS PAYS

En vertu des normes découlant de l’Accord de Bâle II, les 
autorités de réglementation étrangères peuvent accorder un 
coefficient de pondération de risque de 0 % aux titres 
du Québec.

Cela signifie que les institutions financières n’ont pas à 
maintenir de réserves de capital lorsqu’elles détiennent 
des titres du Québec.

À ce jour, l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, 
les Pays-Bas et le Royaume-Uni reconnaissent un coefficient de 
pondération de risque de 0 % aux titres du Québec. Les activités 
de financement du Québec sont donc facilitées dans ces pays.
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Une présence régulière  
sur les marchés internationaux
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
ÉCHÉANCIER DE LA DETTE AU 31 MARS 2008P

(EN MILLIONS DE DOLLARS)

P :       Résultats préliminaires.

P :        Résultats préliminaires.
NOTE : Dette directe du Fonds consolidé du revenu, dette encourue pour effectuer
 des avances au Fonds de �nancement et dette de Financement-Québec.

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
EMPRUNTS RÉALISÉS EN 2007-2008 PAR ÉCHÉANCEP

5,6 %
Plus de 35 ans

56,2 %
6 à 10 ans

31,9 %
11 à 35 ans

6,3 %
5 ans

6 937

8 538

6 282

9 038
8 155

8 779
7 667

8 890

1 030
441

7 260

2008-
2009

2009-
2010

2010-
2011

2011-
2012

2012-
2013

2013-
2014

2014-
2015

2015-
2016

2016-
2017

2017-
2018

2018-
2028

2028-
2077

5 329

}

Moyenne
annuelle

1998 1999 2001 2005 2006 20071874 1879 1968 1972 1991 19971992

Fl
o

rin
 n

ée
rla

nd
ai

s 

Li
vr

e 
st

er
lin

g

D
o

lla
r a

m
ér

ic
ai

n

M
ar

k 
al

le
m

an
d

Fr
an

c 
fra

nç
ai

s
Ye

n
Fr

an
c 

su
is

se

Li
re

 it
al

ie
nn

e

Pe
se

ta
 e

sp
ag

no
le

C
o

ur
o

nn
e 

su
éd

o
is

e

Eu
ro

D
o

lla
r a

us
tra

lie
n

D
o

lla
r n

éo
-z

él
an

d
ai

s

Pe
so

 m
ex

ic
ai

n

D
o

lla
r d

e 
H

o
ng

-K
o

ng
PRÉSENCE DE LONGUE DATE SUR LES MARCHÉS ÉTRANGERS
(DATE DES PREMIÈRES ÉMISSIONS D’OBLIGATIONS DU QUÉBEC, PAR DEVISE)

FINA
(EN MIL



financement�

2008 Profil économique 
et financier du québec

DETTE
La dette brute du gouvernement comprend la dette directe, 
le passif net au titre des régimes de retraite et le passif net au 
titre des avantages sociaux futurs. Les sommes accumulées 
dans le Fonds des générations réduisent la 
dette brute.

Les résultats préliminaires indiquent que la dette brute 
s’établissait à 144,9 milliards de dollars au 31 mars 2008, 
soit 48,4 % du PIB.

MINIMISER LES COÛTS ET LES RISQUES
La stratégie de gestion de la dette du gouvernement vise 
à minimiser les coûts de la dette tout en limitant le risque lié 
aux fluctuations des taux de change et des taux d’intérêt.

Les emprunts sont effectués là où les fonds sont 
disponibles, au plus bas coût possible.

L’utilisation des contrats d’échange de taux d’intérêt et 
de devises et des contrats à terme permet d’atteindre les 
proportions de dette désirées, soit :

par devise;

à taux fixes et à taux variables.

La gestion de la dette permet au gouvernement de réaliser 
des économies appréciables au titre du service de la dette.

•

•

•

-

-

·

·

•

La gestion de la dette

Dette directe

Passif net au titre des régimes de retraite

Passif net au titre des avantages sociaux futurs

Moins :
montant accumulé
dans le Fonds des générations

Dette brute

 

114,9

30,4

0,7

1,1

144,9

DETTE BRUTE DU GOUVERNEMENT
AU 31 MARS 2008
(EN MILLIARDS DE DOLLARS)

66,5 %

33,5 %

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
STRUCTURE DE LA DETTE BRUTE PAR TAUX D’INTÉRÊT
AU 31 MARS 2008P

TAUX FIXES TAUX VARIABLES

P :       Résultats préliminaires. P :     Résultats préliminaires.

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
STRUCTURE DE LA DETTE BRUTE PAR DEVISE
AU 31 MARS 2008P
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
STRUCTURE DE LA DETTE BRUTE PAR TAUX D’INTÉRÊT
AU 31 MARS 2008P

TAUX FIXES TAUX VARIABLES

P :       Résultats préliminaires. P :     Résultats préliminaires.

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
STRUCTURE DE LA DETTE BRUTE PAR DEVISE
AU 31 MARS 2008P
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Stratégie de financement

LE QUÉBEC CONTINUE DE DIVERSIFIER SES 
SOURCES DE FINANCEMENT

Le Québec vise constamment à diversifier ses sources 
de financement. En janvier 2006, le Québec a réalisé une 
émission d’obligations sur le marché mexicain. En 2007, il a 
réalisé une première émission en dollars de Hong-Kong. Il 
s’agissait de la quinzième devise étrangère dans laquelle le 
Québec a émis des obligations. 

UNE PRÉSENCE CONTINUE ET RECONNUE SUR 
LES MARCHÉS INTERNATIONAUX

Le magazine financier Euroweek a décerné des prix 
pour des transactions du Québec en dollars américains 
et en euros réalisées en 2001, 2002, 2003 et 2005.  
L’émission du Québec en francs suisses réalisée 
en 2005 a remporté un prix décerné par le magazine 
International Financing Review.

•

•

LE QUÉBEC PROFITE DES CONDITIONS 
D’ÉMISSION FAVORABLES DANS LE LONG 
TERME AU CANADA

Sur le marché canadien, le Québec a effectué en 2007-2008 
une émission avec une échéance parmi la plus longue 
au Canada. Le gouvernement a émis pour un montant de 
500 millions de dollars d’obligations venant à échéance 
en 2076.

•
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Le Québec, un acteur important 
sur les marchés financiers 
canadien et internationaux
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EconomY

A tip of the hat to the festivities marking 
Québec City’s 400th anniversary of its 
founding by Samuel de Champlain.

The Fontaine de Tourny, a majestic 
monument facing the National Assembly 
and inaugurated on July 3, 2007, was 
offered as a gift to Québec City 
by the Simons family.

www.fontainedetourny.ca  

Québec, a Land 
of Growth and Investment

Québec, a Prudent 
and Disciplined Manager

Québec, a Major Player on Canadian 
and International Financial Markets 

Exports

ProductivityDevelopment

Ecoresponsability Investment

Challenges

Competitiveness Knowledge

Prosperity
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